
Colloque CNIDECA 
25 avril 2024

Le gonflement-retrait des sols argileux : 

un problème de saison ?
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• Mouvements de terrain provoqués par

les variations de volume des minéraux argileux

en cas de variations de teneur en eau

• Hydratation  Gonflement

Dessiccation  Retrait

• Mise en évidence ancienne du phénomène par les géotechniciens

(Skempton, 1954 ; Philiponnat, 1978)

• Des manifestations courantes dans le monde :

USA, Australie, Afrique du Sud, Maghreb, Ethiopie, Madagascar, Israël, etc.

• Sous nos climats  désordres liés à la sécheresse

LE RETRAIT-GONFLEMENT DES ARGILES
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• Facteurs de prédisposition

Géologie des formations superficielles

(épaisseur et proportion d’argiles,

types de minéraux, etc.)

Contexte hydrogéologique

Géomorphologie

Végétation

Défauts de construction

• Facteurs de déclenchement

Phénomènes climatiques

(fortes chaleurs, déficit pluviométrique)

Facteurs anthropiques

LE RETRAIT-GONFLEMENT DES ARGILES
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• Variations hydriques hétérogènes

Géologie

Imperméabilisation

Aménagements (drains, réseaux, etc.)

Environnement (végétation, etc.)

 Mouvements différentiels

 Dégradation du bâti

LE RETRAIT-GONFLEMENT DES ARGILES
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• Principales victimes : les maisons individuelles
constructions légères, ancrées superficiellement, souvent avec dallage sur terre-plein
et arbres proches, parfois sujettes à malfaçons

• mais aussi les réseaux et la voirie

• Des manifestations souvent cycliques
avec aggravation progressive des dégâts

• Désordres observés :
fissuration des façades et cloisons,
distorsion des huisseries,
décollement de bâtiments annexes,
ruptures de canalisations, etc.

MANIFESTATION DES DÉSORDRES
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MANIFESTATION DES DÉSORDRES
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MANIFESTATION DES DÉSORDRES

Photo P. Berthelot (Dakar)
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• Coût total des sinistres liés au RGA pour la période 1989-2022 :

19,8 milliards d’euros (estimation CCR)

• Plus de 14 000 communes reconnues en état de catastrophe naturelle

• Plus de 60 000 arrêtés pris depuis 1989

SINISTRALITÉ
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Sinistralité sécheresse

• En moyenne
29 000 sinistres / an

• Coût moyen d’un sinistre :
22 000 €  le plus élevé
des garanties dommages

• 1,9 Md€ pour l’épisode 2003
3 à 3,5 Md€ pour 2022

• 6 épisodes de sécheresse dans
les 10 évènements climatiques
les plus coûteux

• 2ème poste d’indemnisation
après les inondations

SINISTRALITÉ

Les catastrophes naturelles les plus coûteuses sur la période 1982-2022
Source : Les catastrophes naturelles en France, Bilan 1982-2022 , CCR
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CARTOGRAPHIE DES ARGILES

Bonne corrélation entre la répartition géographique des communes sinistrées

et les zones d’affleurement des formations argileuses et marneuses
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CARTOGRAPHIE DES ARGILES

Carte des reconnaissances Cat Nat

nombre d’arrêté par commune

depuis 1989

Carte d’exposition

zones moyennes et fortes

48 % du territoire

93 % de la sinistralité
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CARTOGRAPHIE DES ARGILES

Carte d’exposition

zones moyennes et fortes

48 % du territoire

93 % de la sinistralité
• 63% du territoire métropolitain

couvert par des zones argileuses

• 74% du territoire urbanisé

concerné par des zones argileuses

Nom
Exposition

totale (%)

Exposition

faible (%)

Exposition

moy. (%)

Exposition

forte (%)

Île-de-France 83,4 3 48,8 31,6

Occitanie 67,6 8,6 28,3 30,7

Nouvelle-Aquitaine 64,8 11,6 28,9 24,4

Provence-Alpes-Côte d'Azur 70,6 10 41,7 19

Centre-Val de Loire 88,7 7,5 62,4 18,8

Nom
Exposition

totale (%)

Exposition

faible (%)

Exposition

moy. (%)

Exposition

forte (%)

Gers 94,4 0 3,1 91,3

Haute-Garonne 89,9 1,2 22,7 66

Lot-et-Garonne 91,8 0 26,5 65,3

Tarn-et-Garonne 91,9 0 32,1 59,8

Tarn 76,3 0 20,1 56,2



BRGM SERVICE GÉOLOGIQUE NATIONAL WWW.BRGM.FR

© BRGM, 2024. Ce document ne peut être utilisé, reproduit, transmis ou exploité, en totalité ou en partie, sans accord préalable et explicite du BRGM

• Une augmentation de la fréquence et de l’intensité des sécheresses

• Premier tiers du siècle : probabilité de sécheresse agricole croissante 

• Milieu du siècle : sécheresses inhabituelles

o expansion spatiale

o Intensité

o régions non touchées auparavant (zones montagneuses par ex.)

• À la fin du siècle :

o sécheresses extrêmes du sol sur la majeure partie du territoire

o 1 été sur 3 à 1 été sur 2 au moins aussi chaud que l’été 2003

Projet ClimSec Météo-France (Vidal et al., 2010 ; Soubeyroux et al. 2011)
Basé sur les projections climatiques du GIEC (AR4, 2007)

IMPACT DU CHANGEMENT CLIMATIQUE
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Caisse Centrale de Réassurance (CCR)
« impact du changement climatique sur les dommages assurés » (2015 & 2018)

• Sécheresse, inondations et submersions marines
 les dommages doublent d’ici 2050

• 20% à 35% de l’augmentation dus au changement climatique (selon le scénario)

BRGM « Impact du changement climatique sur la sinistralité
due au retrait-gonflement des argiles » (JNGG 2018)

• Effet du changement climatique
 coût cumulé multiplié par 1,5 à 2,5 selon le scénario

• Réduction de l’impact d’environ 30 % avec mise en place d’un politique d’adaptation

IMPACT DU CHANGEMENT CLIMATIQUE
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IMPACT DU CHANGEMENT CLIMATIQUE

1989-2002
5 027 communes

6,0 Mds €
430 M€/an
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IMPACT DU CHANGEMENT CLIMATIQUE

1989-2002
5 027 communes

6,0 Mds €
430 M€/an

2003-2015
3 480 communes

8 507 au total
4,6 Mds €

350 M€/an
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IMPACT DU CHANGEMENT CLIMATIQUE

1989-2002
5 027 communes

6,0 Mds €
430 M€/an

2003-2015
3 480 communes

8 507 au total
4,6 Mds €

350 M€/an

2016-2022
5 777 communes
14 284 au total

9,1 M€
1,3 Mds €/an



BRGM SERVICE GÉOLOGIQUE NATIONAL WWW.BRGM.FR

© BRGM, 2024. Ce document ne peut être utilisé, reproduit, transmis ou exploité, en totalité ou en partie, sans accord préalable et explicite du BRGM

QUESTIONS



Le Phénomène / Les désordres : Retrait-Gonflement 
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ETUDE GEOTECHNIQUE 

    

     

  



 

  



 

 

 

 



 

  



 



 

Les techniques de réparation 

  



  



   

  



 

 

 



   

  



 

 

  

 



   

   



      

   



 

 

 



 

 

  



             

 



 

 



 

 

 



Critiques Principales des Parties : 

 

 

 

 

 

 

… Réponses principales.  



 

 



 

 



Les litiges liés au retrait-gonflement des argiles

- Intervention du 25 avril 2024 -



L’arrête reconnaissant la catastrophe 

naturelle
https://catastrophes-naturelles.ccr.fr/les-arretes

2

https://catastrophes-naturelles.ccr.fr/les-arretes


La notion de cause déterminante en 

droit positif

Cour d'Appel d'AIX EN PROVENCE, 3ème Chambre B, 27 juin 2013, n° 2013/322

« Ces différents éléments mettent en évidence que la construction qui, en dépit 
d'un problème majeur d'inadaptation des fondations au sol, n'avait connu aucun 
désordre entre 1974 et 1993, a vu apparaître un phénomène de fissuration à 
cette date correspondant à une période de sécheresse ayant fait l'objet d'un 
arrêté de catastrophe naturelle, phénomène qui s'est déclenché à nouveau en 
2003 en lien avec une nouvelle période de sécheresse en 2002 ayant également 
fait l'objet d'un arrêté ;

L'analyse de Monsieur Roux ne peut en conséquence être entérinée, dès lors 
que sans l'existence des phénomènes climatiques, facteurs déclenchant des 
dommages au terme même de son rapport comme de celui du sapiteur, ceux-ci 
ne se seraient pas produits.

La sécheresse doit donc être considérée comme ayant été la cause 
déterminante des désordres survenus en 1993, au sens de l'article L 125-1 du 
code des assurances »
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Ordonnance du 8 février 2023 

étendant la cause déterminante

Ancienne rédaction de l’article L125-1 du Code des Assurances :

« Sont considérés comme les effets des catastrophes naturelles, au sens du 
présent chapitre, les dommages matériels directs non assurables ayant eu pour 
cause déterminante l'intensité anormale d'un agent naturel, lorsque les mesures 
habituelles à prendre pour prévenir ces dommages n'ont pu empêcher leur 
survenance ou n'ont pu être prises. » 

Nouvelle rédaction au 1er janvier 2024 :

« Sont considérés comme les effets des catastrophes naturelles, au sens du 
présent chapitre, les dommages matériels directs non assurables ayant eu pour 
cause déterminante l'intensité anormale d'un agent naturel ou également, pour 
les mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la 
réhydratation des sols, la succession anormale d'événements de sécheresse 
d'ampleur significative, lorsque les mesures habituelles à prendre pour prévenir 
ces dommages n'ont pu empêcher leur survenance ou n'ont pu être prises. 
[…] » 
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Les vices antérieurs affectant 

l’ouvrage (1/3)
Cass. 2e civ., 8 avr. 2009, n° 07-21.910

« Mais attendu qu'ayant relevé, d'une part, qu'il ressortait du 
rapport d'expertise que les désordres étaient directement liés 
et techniquement en relation avec les mouvements de 
terrain, que la technique traditionnelle de construction de 
l'immeuble inadéquate avec la nature du sol n'avait été qu'un 
facteur aggravant des désordres et, d'autre part, que 
l'immeuble n'avait connu aucun désordre à ses fondations 
pendant plus de vingt-cinq ans, ce dont elle a déduit que 
lesdites fondations et la structure du bâtiment suffisaient à 
assurer sa solidité dans des conditions climatiques normales, 
la cour d'appel, qui n'était pas tenue de procéder à une 
recherche que ses constatations rendaient inopérante, a 
retenu sans dénaturation, que le caractère anormal des 
conditions climatiques des années 1996 /1997 avait été la 
cause déterminante des désordres ; »
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Les vices antérieurs affectant 

l’ouvrage (2/3)

Cass. 2e civ., 4 nov. 2010, n° 09-71.677

« Mais attendu qu'adoptant les conclusions de l'expert, l'arrêt 
retient d'une part, que les mouvements successifs du 
bâtiment, par alternance de dessiccation et hydratation, ont 
progressivement fragilisé l'immeuble ; que les fissures 
considérées dans l'instance sont bien apparues par l'effet de 
la sécheresse, catastrophe naturelle objet de l'arrêté du 8 
juillet 2003, celle-ci ayant aggravé les fissurations qui 
préexistaient ; qu'il est ainsi établi que cette sécheresse est 
bien la cause déterminante du sinistre, même si l'expert a 
relevé l'existence d'un défaut de conception de la 
construction affectant les fondations, l'immeuble n'ayant pas 
été affecté par ce défaut avant la sécheresse de 2002 et c'est 
l'effet de celle-ci qui a provoqué le sinistre, qui sans cet 
événement ne se serait pas produit »
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Les vices antérieurs affectant 

l’ouvrage (3/3)

Cass. 2e civ., 29 mars 2018, n° 17-15.017

« Mais attendu qu'après avoir exactement énoncé que l'article L. 
125-1 du code des assurances n'exige pas que l'agent naturel 
constitue la cause exclusive des dommages, c'est dans l'exercice de 
son pouvoir souverain que la cour d'appel a estimé, au vu des 
conclusions techniques circonstanciées du second expert judiciaire, 
qu'en dépit du vice de construction affectant les fondations du 
bâtiment sinistré, qui ne disposait pas à l'origine d'un complexe de 
fondations le mettant à l'abri des mouvements du sol, et alors que 
l'aggravation importante de la fissuration de ses murs et cloisons 
était survenue dans le mois ayant suivi l'épisode caniculaire d'une 
exceptionnelle intensité de l'année 2003, après que les travaux de 
confortement préconisés par le premier expert judiciaire avaient été 
réalisés par une entreprise hautement spécialisée, ces nouveaux 
désordres trouvaient leur cause directe et déterminante dans cet 
épisode de sécheresse exceptionnelle classée en catastrophe 
naturelle »
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Les « impacts » externes à l’ouvrage
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Les délais

Article L114-1 du Code des assurances (depuis le 30 décembre 
2021) :

« Toutes actions dérivant d'un contrat d'assurance sont prescrites par deux ans 
à compter de l'événement qui y donne naissance. Par exception, les actions 
dérivant d'un contrat d'assurance relatives à des dommages résultant de 
mouvements de terrain consécutifs à la sécheresse-réhydratation des sols, 
reconnus comme une catastrophe naturelle dans les conditions prévues à 
l'article L. 125-1, sont prescrites par cinq ans à compter de l'événement qui y 
donne naissance. »

Article L114-2 du Code des assurances :

« La prescription est interrompue par une des causes ordinaires d'interruption 
de la prescription et par la désignation d'experts à la suite d'un sinistre. 
L'interruption de la prescription de l'action peut, en outre, résulter de l'envoi 
d'une lettre recommandée avec accusé de réception adressée par l'assureur à 
l'assuré en ce qui concerne l'action en paiement de la prime et par l'assuré à 
l'assureur en ce qui concerne le règlement de l'indemnité. » 9



L’indemnité

Article L125-2 du Code des assurances depuis le 1er janvier 2024 
(extrait):

« Toutefois, pour les dommages ayant eu pour cause déterminante 
les mouvements de terrain différentiels mentionnés au troisième 
alinéa de l'article L. 125-1, la garantie est limitée aux dommages 
susceptibles d'affecter la solidité du bâti ou d'entraver l'usage normal 
du bâtiment. Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions de 
mise en œuvre de cette garantie, notamment la nature des 
dommages couverts et les modalités d'indemnisation. »

Article L121-17 du Code des assurances :

« Sauf dans le cas visé à l'article L. 121-16 plan de prévention des 
risques naturels prévisibles], les indemnités versées en réparation 
d'un dommage causé à un immeuble bâti doivent être utilisées pour la 
remise en état effective de cet immeuble ou pour la remise en état de 
son terrain d'assiette, d'une manière compatible avec l'environnement 
dudit immeuble. » 10
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Merci pour votre attention et à l’écoute de vos 

questions !

Me Jérôme BERTIN – Avocat au Barreau de Paris

BERTIN & BERTIN – AVOCATS ASSOCIES

contact@bertinetbertin.com

http://www.bertinetbertin.com

10, rue de Lisbonne - F-75008 PARIS

Standard : + 33 (0)1 53 20 69 00

Télécopie : + 33 (0)1 53 20 69 19

Espace Gambetta – 2, rue Gambetta - F-77210 AVON

Standard : + 33 (0)1 60 96 89 61

Télécopie : + 33 (0)1 60 96 89 62
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